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Sujet 
 
 
Vous êtes affecté(e) en qualité de conseiller(ère) d’éducation populaire et de jeunesse dans 
une délégation régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES).  
 
Dans cette région, la majorité des acteurs de l’éducation à l’environnement vers un 
développement durable adhère à un réseau régional constitué d’associations, de collectivités 
locales, d’entreprises privées ou encore de personnes physiques. 
 
Ces acteurs constatent que les projets de transition écologique peuvent rencontrer des 
difficultés de réalisation en raison de conflits entre élus, habitants et experts des territoires.  
 
Interpelé par le président du réseau, le délégué régional académique vous sollicite afin que 
vous lui rédigiez une note de contexte en votre qualité de référent régional à l’éducation à 
l’environnement.  
 
Cette note présentera les enjeux, les freins et les atouts de la participation des habitants et 
des élus aux projets de transition écologique. Vous identifierez des solutions permettant à ce 
réseau régional de mieux accompagner les acteurs des territoires dans une démarche 
d’éducation populaire. 
 

Vous vous appuierez sur les documents mis à votre disposition et vos connaissances sur le 
sujet. 
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Pourquoi parle-t-on de « transition » écologique ? 
The Conversation, 14 février 2021, 18:07 CET 
Catherine Larrère 
Professeur des universités en philosophie, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

Créé en 1971 sous la présidence de Georges Pompidou, le ministère français de l’Environnement a 
été rebaptisé, dans les années 2000, ministère de l’Écologie et du Développement durable ; puis est 
devenu, en 2017, ministère de la Transition écologique et solidaire. 
Cette succession d’appellations résume assez bien celle des objectifs globaux et nationaux des 
politiques publiques visant à remédier à la détérioration de la situation environnementale. 
L’objectif du développement durable – introduit en 1987 dans le rapport de l’ONU « Notre avenir à 
tous » et précisé dans la déclaration du Sommet de la Terre à Rio en 1992 – n’a certes pas disparu, 
comme le montre l’adoption par les Nations unies en septembre 2015 de l’Agenda 2030 qui fixe 17 
objectifs de développement durable visant à éliminer la pauvreté tout en protégeant la planète. 

Cependant, la notion de transition, énergétique ou écologique, a pris de plus en plus d’importance, 
comme le montre le changement d’appellation du ministère de l’Environnement. 
Que signifie ce recours au terme de transition ? Faut-il y voir les conséquences d’une désillusion vis-
à- vis du développement durable ? 

Transition plutôt que crise 

Depuis 1992, les inégalités sociales et économiques se sont accrues de par le monde, tandis que – 
surtout si on les appréhende globalement – les résultats de la lutte contre la dégradation de la 
situation écologique sont plus que décevants. L’annonce d’une « transition » marquerait une volonté 
de changement plus radical. 
Mais le mot est vague et polysémique : de quelle transition s’agit-il ? Peut-être veut-on pouvoir 
décliner la transition à différents niveaux et différents secteurs : transition écologique, transition 
énergétique, transition du modèle agricole ? Mais comment penser l’unité de toutes ces transitions ? 
Et qu’indique l’usage de transition du point de vue du changement écologique et social ? 
Faute (à notre connaissance) d’une étude approfondie des usages du mot, l’origine de l’utilisation du 
terme de transition pour parler de changement environnemental est assez obscure. 

Le président américain Jimmy Carter, conscient à la fin des années 1970 que la crise énergétique 
rendait nécessaire un changement en profondeur de la société américaine, aurait préféré le terme de 
transition à celui de crise, car il le jugeait moins angoissant, et susceptible d’arrimer le futur à une 
rationalité planificatrice et gestionnaire (voir à ce propos l’analyse de l’historien Jean-Baptiste Fressoz 
dans le chapitre « Le mythe de la transition énergétique » de l’ouvrage collectif Collapsus). 
Mais le terme a aussi une origine plus militante et plus radicale : il renvoie aux mouvements des villes 
en transition lancés par Rob Hopkins à Totnes (Angleterre), où des militants proposèrent aux 8 500 
habitants de la commune d’élaborer « un plan d’action de décroissance énergétique » pour résister au 
choc annoncé du pic pétrolier. 
Ainsi la transition s’inscrit dans une double référence : celle des politiques publiques gestionnaires, 
celle des initiatives politiques et des mouvements sociaux indépendants. 

Changement de régime 

L’usage du terme de transition, s’éclaire, selon nous, quand on sait qu’il est emprunté à la théorie des 
systèmes, où il désigne un processus au cours duquel un système passe d’un régime d’équilibre 
dynamique à un autre. Par « système », on entend un ensemble d’éléments ou de composantes en 
interactions, formant une structure dynamique plus ou moins organisée, et plus ou moins autonome 
par rapport au milieu extérieur (environnement, naturel ou autre). 
La notion de système est utilisée dans de nombreux domaines scientifiques : physique, chimie, 
sciences de l’univers, sciences de l’ingénieur et des technologies, jusqu’aux sciences humaines et 
sociales en passant par la biologie, l’écologie et les sciences de l’environnement. 
Le terme est donc transdisciplinaire et permet, en passant d’un domaine à l’autre, de surmonter la 
dualité du naturel et de l’artificiel, comme celle du naturel et du social. 
En écologie, la référence au système a joué un rôle particulièrement important, avec l’introduction par 
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Tansley, en 1934, du concept d’écosystème, puis, à partir de l’interprétation thermodynamique qu’en 
firent les Fundamentals of Ecology d’Eugene Odum, publiés en 1953 et qui ont été longtemps, et 
restent encore pour certains, la théorie scientifique écologique de référence. 
La référence aux systèmes (des écosystèmes aux systèmes sociaux que l’on désigne parfois comme 
socio-écosystèmes) est ainsi le langage commun de beaucoup d’écologistes qui y trouvent de quoi 
expliquer la situation et justifier l’action, tout en établissant des relations aussi bien avec les sciences 
de la nature qu’avec les sciences humaines et sociales. 

Un continuum du naturel au social 

Par rapport à d’autres termes utilisés pour caractériser le changement social, la transition a donc de 
nombreux avantages. 
Les termes exprimant le changement social – révolution, réforme, réaction, conservatisme – 
empruntés aux sciences politiques, historiques ou sociales, sont fortement dualistes, reléguant ce qui 
relève de la nature hors de leur champ. À l’inverse, la transition permet d’envisager la continuité d’un 
processus amorcé au sein des processus naturels et qui se continue dans le milieu social. 
À la différence de la crise, censée être passagère, elle désigne une mutation écologique, durable et 
irréversible. La transition n’est donc pas à créer de toutes pièces, le passage d’un système à un autre 
est un « processus inéluctable, déjà engagé, qui se déploie à plusieurs échelles et implique une 
grande variété d’acteurs » (voir à ce sujet le chapitre « Transition » dans le Dictionnaire de la pensée 
écologique). Il s’agit de l’accompagner, ce qui demande des capacités de pilotage. 
Lorsque Barbara Pompili, actuelle ministre de la Transition écologique, déclare dans un entretien au 
journal Le Monde, qu’« on va accélérer la transition de notre modèle », c’est bien dans cette 
conception systémique de la transition qu’elle se situe. Cela peut désigner le changement de modèle 
agricole, qui implique de passer de l’agriculture conventionnelle – productiviste – à l’agroécologie ou à 
l’agriculture biologique. 
Mais cela désigne plus volontiers la transition énergétique, qui, selon la loi de transition énergétique 
pour la croissance verte adoptée en 2015, est le coeur de la transition écologique. 
L’énergie peut en effet être considérée comme le moteur des systèmes économiques, en tant qu’elle 
est précisément ce qui les rattache aux processus naturels. Si les ressources sont menacées de 
raréfaction, il faut changer de système énergétique, et cela aura des répercussions en chaîne sur le 
modèle économique. 
Or, d’une énergie à l’autre, la succession n’est jamais linéaire, l’apparition de nouvelles sources 
d’énergie ne fait nullement disparaître les précédentes, dont on continue à se servir. 
On a donc toujours affaire à un « mix » énergétique, dont l’adoption dépend de processus sociaux et 
économiques, qui demandent des arbitrages politiques entre des intérêts contradictoires. La transition 
n’est pas seulement l’accompagnement d’un processus auto-engagé, elle se décide au niveau 
politique. 

La dimension politique 

C’est également au niveau politique que l’on peut prendre en considération l’autre pôle de la 
transition, celui des processus sociaux, des initiatives politiques : expériences locales faisant appel à 
des productions d’énergie contrôlées sur place, initiatives de permaculture, qui, au-delà de formes de 
production agricole, sont aussi des modes de vie alternatifs. 
Or, suivant que l’on se place au pôle gestionnaire ou au pôle des initiatives populaires, on peut arriver 
à des préconisations de transition très différentes. 

Les intérêts des grandes entreprises de production d’électricité, la propension à la centralisation des 
processus de décision politique, l’hégémonie culturelle d’un imaginaire d’ingénieur et de technocrate 
sont en faveur de l’énergie nucléaire, dont on mettra en avant qu’elle est décarbonée. 
Alors que les habitants d’une région qui vivent avec le nucléaire, qu’il s’agisse de l’implantation des 
centrales ou de la gestion des déchets, auront tendance à se méfier d’un type d’énergie qui affecte 
leur vie quotidienne et présente des inconvénients politiques (pouvoir autoritaire et dissimulé) autant 
que des risques sanitaires et écologiques à long terme. 
On voit ainsi que la perspective gestionnaire, que favorise l’approche systémique des questions de 
transition, ne peut suffire à rendre compte d’un changement suffisamment profond pour faire appel à 
une transformation des formes de vie, qui ne s’enseigne ni ne se commande, mais fait 
nécessairement appel à des initiatives provenant de la société civile et reposant sur des compétences 
politiques démocratiques. 
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Un contrat en faveur de la transition écologique et de la 
cohésion des territoires 

Agence de la Cohésion des Territoires,  

https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/crte, novembre 2021 

Pour accélérer la relance et accompagner les transitions écologique, démographique, 
numérique, économique dans les territoires, le Gouvernement a proposé aux collectivités 
territoriales un nouveau type de contrat : Le contrat de relance et de transition écologique. Le 
CRTE, signé pour six ans, illustre la généralisation d’un nouveau mode de collaboration entre 
l’Etat et les collectivités territoriales. Il intègre les dispositifs d’accompagnement de l’État à 
destination des collectivités territoriales, considérablement renforcés par les crédits du plan de 
relance lors des deux premières années. 

Le CRTE est la traduction de l’ambition d’un projet de territoire : la transition écologique et 
la cohésion territoriale sont la colonne vertébrale de ce contrat, qui s’appuie sur la 
mobilisation de l’ensemble des acteurs territoriaux, publics comme privés, tous impliqués 
dans la relance. 

Les ambitions de la transition écologique 

Le CRTE doit notamment permettre aux collectivités locales d'intégrer, au sein de leurs 
projets de territoire, les ambitions de la transition écologique dans leurs priorités. Les 
actions retenues concourent à l’atteinte des objectifs nationaux en matière de stratégie 
nationale bas-carbone, de biodiversité, de Plan national d’adaptation au changement 
climatique et de préservation des ressources naturelles. 

Une attention particulière sera portée à la lutte contre l'artificialisation des sols, au 
développement des nouvelles pratiques agricoles, aux circuits courts et à l’économie 
circulaire. Les  mobilités douces, la rénovation énergétique des bâtiments et la promotion des 
énergies renouvelables seront prises en compte. 

Le CRTE intègre notamment le Contrat de Transition Écologique (CTE), qui résulte d'une co-
construction avec les élus, les services de l'Etat, les entreprises et les citoyens.  

Un contrat pluri-annuel 
Avec les Contrats de relance et de transition écologique, dont la signature doit intervenir d’ici 
l’été 2021, l'État propose aux élus locaux de les accompagner pour définir et mettre en œuvre 
leur projet de territoire tout au long de la nouvelle mandature. Le périmètre de 
contractualisation est l’intercommunalité, voire des regroupements en fonction des 
dynamiques locales. 
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Un contrat sur-mesure 
La mise en perspective du territoire commence par la connaissance de ses atouts et faiblesses, 
notamment au regard des grandes transitions (écologique, démographique, numérique et 
économique) qui concernent tous les territoires. Le diagnostic est réalisé par la collectivité en 
collaboration avec les services de l'État en mobilisant les acteurs locaux. La réalité locale est 
prise en compte dans chaque projet de territoire qui constitue le socle de son CRTE. La 
collectivité mène une réflexion stratégique avec une approche transversale des enjeux liés 
aux transitions. Multi acteurs et opérationnel, le CRTE répond aux spécificités de chaque 
territoire. Il est élaboré et mis en œuvre avec le concours de l’ensemble des acteurs locaux – 
État, collectivités, entreprises, acteurs socio-économiques, habitants. 

Pour atteindre ces objectifs, l'Agence nationale de la cohésion des territoires et les opérateurs 
partenaires (Cerema, Ademe...) proposent des outils d’accompagnement, notamment un 
renfort en ingénierie pour aider les territoires les plus fragiles à s’engager dans la démarche. 

Un contrat évolutif et intégrateur 
Le CRTE a vocation à regrouper l’ensemble des contrats signés entre l’État et les 
collectivités, comme les contrats de ville, mais aussi les programmes des différents ministères, 
et leurs partenaires, comme Action cœur de ville, Petites villes de demain ou les contrats de 
transition écologique. 

Le CRTE se substitue aux contrats de ruralité arrivés à échéances fin 2020, dont il peut 
poursuivre certaines orientations et actions. 

Dans les années à venir, les dispositifs gouvernementaux à destination des territoires 
s'inséreront au sein du CRTE pour bénéficier des dynamiques et des partenariats engagés. 
C’est un gage de gain de temps et de simplification des procédures pour permettre aux 
collectivités de répondre rapidement aux enjeux de la crise actuelle. 

Le contrat de relance et de transition écologique bénéficiera des crédits du Plan de relance, 
dont il incarnera la déclinaison territoriale. 
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CHARTE DU COMITE D’ORIENTATION DES TERRITOIRES EN TRANSITION 

Introduction : Comment définir la réussite de la transition écologique et solidaire d’un territoire ? 

Conscients d’une part de l’impact de la crise de la Covid-19 sur notre société et notre planète et d’autre 
part du besoin de se réinventer rapidement, les membres du Comité d’orientation des territoires en 
transition ont souhaité définir une vision commune pour atteindre cet objectif. Elle passe par la définition 
d’une cible quantitative et qualitative de ces transitions, dans le cadre des travaux de l’ADEME (Vision 2050) 
et du Conseil national de la transition écologique (France 2050). Elle passe aussi par la définition d’une 
méthode. Cette transition écologique et solidaire est celle d’un territoire sobre, inclusif et résilient, qui 
répond avant tout aux besoins primaires de sa population. Elle s’appuie sur un cap, des dynamiques, un souci 
constant d’évaluation et d’amélioration.  

La transition écologique et solidaire prend corps dans le bloc communal, trouve sa pertinence à l’échelle 
de l’intercommunalité (ou du groupement d’intercommunalités), en cohérence avec les orientations 
stratégiques de la région. Elle doit donc être mise en œuvre avec tous les autres acteurs territoriaux, afin de 
faciliter, construire ensemble et mutualiser les moyens. 

A l’identique, une articulation réfléchie avec l’Etat est essentielle à la réussite de la transition écologique 
territoriale. Cette relation entre l’Etat et les territoires doit ainsi être guidée par les principes de co-
construction, de coopération, en privilégiant l’horizontalité par rapport à la verticalité, et se posant en Etat-
facilitateur, prenant en compte la diversité territoriale et permettant, tout en l’encadrant, l’expérimentation 
et la différenciation. 

Dans tous les cas, la réussite de la transition écologique et solidaire locale impose de mener une 
transformation co-construite et globale du territoire. Pour se réinventer, le territoire doit détenir une vision 
transversale de sa transformation. La transition écologique appelle ainsi des transitions économiques et 
sociales. Une mise en mouvement transversale s’impose en conséquence et doit s’appuyer sur des solidarités 
fortes et une démocratie locale active.  

Sur ce dernier point, il ressort des échanges que la transition écologique et solidaire peut et doit être 
couplée avec la transition démocratique, marquée par un souhait des citoyens de participer davantage aux 
décisions des pouvoirs publics. Une transition réussie se mesure ainsi tant au niveau des moyens mobilisables 
et mobilisés, de ses résultats, qu’au niveau de ses méthodes. Une dynamique fédératrice, créant du lien 
humain sur le territoire, est un facteur de réussite important, qui nourrit le principe d’un « territoire vivant ». 

Quelles sont les conditions de réussite de la transition écologique territoriale ? 

1. La mise en récit d’un projet territorial est un prérequis à ces transformations.

L’axe structurant d’une mise en transition d’un territoire est la réflexion autour d’un récit commun et 
partagé. Ce projet territorial définit un chemin vers un avenir meilleur tout en étant consensuel et porté 
par tous les acteurs locaux. Plus les forces vives du territoire y contribuent, plus ses actions seront acceptées 
et plus ses participants partageront un sentiment d’appartenance aux dynamiques de transition du territoire. 

I. Etablir un diagnostic du territoire

Tout changement s’accompagne en premier lieu d’un diagnostic du territoire, élaboré localement et 
collectivement, tenu à jour et nourri en permanence. Ce dernier est spécifique à chaque territoire puisqu’il 
doit prendre en compte son histoire, ses forces, ses faiblesses et ses opportunités, la géographie de ses 
acteurs locaux, mais aussi ses dépendances, ses menaces et ses vulnérabilités. Les membres du comité 
d’orientation souhaitent préciser que ce diagnostic met d’abord en avant les besoins primaires du territoire. 

5

Document 3

Tournez la page S.V.P.



Il s’appuie sur les stratégies écologiques, économiques et sociales existantes aux différents niveaux 
territoriaux, voire les contractualisations en cours ou passées. 

II. Définir une trajectoire et des objectifs

Une fois le diagnostic établi, les acteurs locaux définiront la trajectoire écologique et solidaire du territoire. 
Elle contribuera à l’atteinte des objectifs internationaux, européens, nationaux, régionaux et locaux. S’il est 
évidemment question du futur désirable, elle doit pour autant demeurer réalisable. Se fixer des objectifs 
concrets avec différentes temporalités (court, moyen et long terme), tout en gardant le cap défini et le souci 
de leur faisabilité est un impératif. Ce processus est éminemment cyclique et la vision des objectifs doit donc 
pouvoir s’ajuster en fonction de la réalité et des moyens alloués. 

III. Fédérer autour d’un projet de territoire partagé

La mobilisation large autour du projet de transition est une condition de sa réussite. La construction d’un 
récit collectif doit ainsi se faire en collaboration avec tous les acteurs du territoire : Etat, collectivités 
territoriales, acteurs économiques, environnementaux, sociaux, syndicaux, citoyens, etc. La participation des 
acteurs locaux à la construction, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du projet est un critère 
d’acceptabilité des mesures convenues et un facteur de lien humain et social sur le territoire. A l’identique, 
l’inscription des acteurs économiques dans la logique de responsabilité territoriale des entreprises est la 
première étape des approches alternatives ou innovantes, comme l’économie circulaire, l’économie de la 
coopération et de la fonctionnalité ou l’économie sociale et solidaire. 

2. La transition écologique et solidaire du territoire nécessite de développer une approche
systémique.

La transition écologique et solidaire est avant tout une transition globale, c’est-à-dire multithématique. Par 
définition, sa mise en œuvre doit donc être transversale et éviter le cloisonnement des politiques publiques. 
La transformation des modes de travail de l’action publique ou encore l’encouragement à la coopération sont 
des conditions de réussite de la transition. 

I. Réformer les méthodes de gouvernance territoriale

Pour assurer une transition territoriale réussie, il est nécessaire d’associer systématiquement tous les acteurs 
et de repenser les modes de décision. Ces changements passent par une approche-usager des 
problématiques, plaçant le citoyen au cœur des politiques publiques, ou encore le positionnement de l’Etat 
comme facilitateur des démarches locales.  

II. Profiter de l’intelligence collective

Pour accroître cette participation des forces vives du territoire et libérer les initiatives territoriales, la co-
construction est placée au cœur du projet de territoire et de sa mise en œuvre. Cela passe par la participation 
des entreprises, créatrices d’emploi et pourvoyeuses de solutions multithématiques, engagées dans ces 
transitions dans le cadre de leur responsabilité sociale et environnementale (RSE) par leur raison d’être ou 
en tant qu’entreprise à mission. La participation des acteurs de l’économie sociale et solidaire (ESS) est toute 
aussi essentielle.  

Cela passe enfin par la participation des citoyens, avec de nouvelles modalités de dialogue (notamment 
grâce aux outils numériques ou la mise en place d’ateliers et de conférences), de décision (budgets 
participatifs, votes en ligne) et d’évaluation de l’action publique. En cela, la transition écologique et solidaire 
est le vecteur d’une transition démocratique, qui donne la parole aux citoyens. 

3. La réussite de la transition écologique et solidaire est fondée sur la mobilisation de nouveaux
moyens d’ingénierie, de financement et d’animation des dynamiques locales.
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Depuis plusieurs années, les acteurs territoriaux soulignent un besoin d’ingénierie territoriale au service des 
dynamiques locales. Ce besoin se décline en une offre externe (fondée sur l’Etat et les bureaux d’études, 
mais aussi l’ingénierie de pair-à-pair entre les collectivités), et une offre interne (fondée sur les ressources 
humaines propres à chaque collectivité territoriale), toutes deux nécessaires au montage des projets et à leur 
financement. Le besoin d’ingénierie se double d’un besoin d’animation au niveau du territoire, pour faire 
vivre la mise en œuvre du projet territorial et réussir les transitions territoriales. 

I. Accompagner l’émergence des projets et leur pilotage

Les vagues successives de décentralisation ont généré un transfert de compétences vers les collectivités 
territoriales. Or, l’émergence de projets écologiques nécessite de forts besoins en ingénierie humaine, du 
fait de la pluridisciplinarité des actions de transformation. Un renfort des moyens d’ingénierie est donc 
essentiel à une transformation rapide de nos territoires. Il peut prendre la forme d’un renforcement des 
moyens de l’Etat, d’un renforcement des moyens des collectivités territoriales ou d’une politique de 
compagnonnage entre des territoires-pilotes de la transition et des territoires tout juste engagés dans la 
démarche.  

Ce renfort d’ingénierie devra se coupler avec un droit d’expérimenter, un droit à l’erreur et un droit 
d’innover, pour que la transition écologique et solidaire épouse les contours et les particularités de chaque 
territoire. Il repose enfin sur une mobilisation des moyens financiers à la hauteur des enjeux des transitions 
attendues. 

II. Suivre, évaluer et améliorer les démarches de transformation

La stratégie de conduite du changement doit impérativement être suivie, évaluée et améliorée dans le 
temps. Allant de pair avec un droit à l’erreur ou à la réorientation du projet, l’évaluation permet de vérifier 
l‘efficacité et d’améliorer un projet tout au long de sa vie et ainsi d’inspirer de nouvelles initiatives. Elle 
permet aussi de s’assurer que la trajectoire est maintenue (ou révisée) et que les solutions mises en place 
sont acceptées de tous.  

Elle est aussi un ingrédient de la participation, puisqu’elle permet une bonne information des parties-
prenantes et fait naître de nouveaux débats, voire des avenants aux stratégies de transformation. Cette 
stratégie évolutive est ainsi un des éléments-clés des Contrats de transition écologique (CTE), enrichis tout 
au long de leur existence par de nouvelles actions et de nouvelles orientations. 

III. Animer le projet et faire vivre une communauté

Afin que la transition écologique se fasse à dimension humaine, il est essentiel d’assurer une animation 
locale pour faire connaître, faire vivre et faire évoluer les dynamiques de transformation du territoire. Ces 
politiques d’animation et de partage nécessitent des moyens humains et financiers sur le territoire, mais elles 
sont aussi des éléments d’adhésion dans le temps des dynamiques et de formation des citoyens à la 
transition écologique tout au long de leur vie.  

Plus généralement, elles permettent aux territoires de se constituer en réseau, d’alimenter des 
« bibliothèques des savoirs écologiques », en somme de s’instituer en communauté apprenante au sein 
desquelles les acteurs locaux échangent, partagent les bonnes pratiques, voire parrainent des territoires 
souhaitant engager leur propre transformation. 

Conclusion : Réussir la transition écologique territoriale est un processus permanent 

La transition écologique et solidaire territoriale est un processus dynamique, en perpétuelle évolution, 
nourri par les contributions des acteurs et partenaires de ces transformations locales : associations, 
entreprises, citoyens. Ces apports peuvent venir tant des représentants du territoire, que d’interlocuteurs 
d’autres territoires, car les outils numériques permettent désormais un dialogue permanent entre les 
porteurs des transformations territoriales. Des plateformes de partage, comme celle du réseau des Contrats 
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de transition écologique (CTE), ou des communautés apprenantes et les réseaux de collectivités, font ainsi 
office d’espace de construction permanente des transitions. 

La transition écologique et solidaire est une construction partagée entre la commune, l’intercommunalité 
(ou son groupement), le département, la région et l’Etat. Elle s’inscrit dans des objectifs internationaux, 
européens et nationaux. C’est pourquoi, l’articulation entre les stratégies nationales et les stratégies 
territoriales est un véritable enjeu. La réussite de la transition écologique et solidaire dépend ainsi d’une part 
de la mise en place d’une gouvernance adaptée au regard des compétences dévolues à chacun, d’autre part 
d’un juste équilibre entre co-construction des stratégies nationales et territorialisation des objectifs.  

Cet accord sur un objectif et une vision partagée de la transition doit aussi laisser un espace à la recherche 
et la prospective, dans la mesure où la science nous apprend chaque jour davantage et nous invite à innover 
dans nos manières d’appréhender les transitions nécessaires à la sauvegarde de notre pays et de notre 
planète. 

Signataires :  

Ministère de la transition écologique 

ADcF 

Ademe 

Assemblée des départements de France 

France Urbaine 

La 27ème Région 

Amorce 

ANPP 

APVF 

La Fabrique écologique 

Les éco-maires 

Le Labo de l’ESS 

AMF 

CEREMA 

Villes France 

OFB 

PETR Briançonnais, Ecrins, Guillestrois, Queyras 

Régions de France 

Colab’Studio 

C3D 

Coutances Mer et Bocage 

Syndicat mixte du Pays Vendomois 

Fabrique des Transitions 

AMF 
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Éducation populaire et transition 
climatique 
Tribune Fonda N°243 - Vers une transition énergétique citoyenne - Septembre 2019  

Claude Gross 

Sauvegarder la planète nécessite plus que jamais une mobilisation de tous. Faire appel à 
l’éducation populaire dans ce domaine au même titre que pour la culture et les loisirs peut 
aider à atteindre cet objectif.  

Les principes de l’éducation populaire communément admis par les différents courants de 
pensée peuvent se résumer ainsi : 

 Promouvoir, en dehors du système d’enseignement traditionnel, une éducation visant à
l’émancipation individuelle et collective.

 S’adresser à tous les citoyens.
 S’appuyer sur l’action. La démocratie qu’elle défend ne peut pas s’enseigner, elle

s’apprend parce qu’on la pratique. En ce sens elle est participative et reconnaît aux
citoyens le pouvoir d’agir.

Mouvement associatif et éducation populaire sont étroitement liés. Contrairement au secteur 
marchand, le secteur associatif rassemble des personnes militantes autour d’un projet dont la 
finalité est très souvent la transformation sociale. 

Concernant le défi que représente la transition climatique, le constat est préoccupant : 

 Malgré quelques progrès, une grande partie de la population ne se sent pas concernée
par l’enjeu de la transition climatique et des économies d’énergie. C’est souvent le cas
des classes populaires qui subissent pourtant plus encore que d’autres les problèmes
environnementaux.

 Toute mesure coercitive est rejetée par l’opinion (et instrumentalisée par certains
politiques …).

 L’accès à l’information et aux dispositifs d’aide demeure très inégalitaire.

Pour lever ces problématiques et difficultés, différentes propositions peuvent être 
avancées. 

La lutte contre le réchauffement climatique et ses effets dévastateurs passe par un autre 
modèle industriel et agricole, la diminution de la consommation d’énergie en particulier des 
énergies fossiles, la réduction des gaz à effet de serre. Elle passe aussi par l’appropriation de 
cette question par l’ensemble de la société. Sur ce point les associations ont un rôle capital à 
jouer, la réflexion de la Fonda sur les Objectifs de développement durable a déjà tracé une 
partie du chemin. 
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La transition écologique doit être l’affaire de tous et non pas seulement celle de spécialistes et 
de militants écologistes. En conséquence, elle doit partir du vécu des habitants, de leur vie 
quotidienne analysée à l’échelle du local. 

La démocratisation de la question écologique passe par plusieurs conditions : 

— Une véritable éducation populaire en matière de développement durable, s’adressant 
aux plus jeunes comme aux plus âgés, aux habitants des quartiers populaires comme à ceux 
des quartiers résidentiels. À titre d’exemple, en 2015, le centre social l’Espélido de Montfavet 
a coopéré avec l’APARE à un projet campus  euro-méditerranéen  sur le thème « action 
citoyenne pour l’adaptation au changement climatique d’un quartier périphérique 
d’Avignon ». Le choix assez rare d’un quartier de la politique de la ville  pour ce type d’étude 
s’est montré opportun avec une forte contribution de ses habitants au diagnostic et aux 
recherches de solutions de proximité en matière d’économie d’énergie. 

Le réseau des associations, les centres de loisirs, le périscolaire, doivent être au cœur de la 
démarche. Ils doivent permettre une appropriation collective des notions de circuits courts, 
d’économie circulaire, d’obsolescence programmée, d’économie d’énergie…, cette éducation 
populaire doit mettre en avant le bien commun et les comportements solidaires. N’oublions 
pas que le poids de l’opinion est un facteur clé des choix gouvernementaux en matière de 
politiques publiques. 

— Les mesures prioritaires en matière de transition écologique doivent être 
compréhensibles pour tous et accessibles financièrement aux catégories sociales les plus 
modestes. Elles doivent se justifier par un impact sur la santé et sur  la qualité de vie  tout en 
permettant de réaliser des économies nettement quantifiables. 

— La transmission d’une écocitoyenneté au quotidien. Nous avons tous en nous, le 
pouvoir de changer nos modes de vie quel que soit le lieu où nous habitons. Chaque geste 
compte : utiliser le tri sélectif, mieux gérer ses déchets, moins consommer d’eau, isoler son 
logement, manger local et de saison, se déplacer autrement, participer à des opérations 
collectives de nettoyage de déchets ou de plantations d’arbres. Bien sûr, les actions doivent 
répondre au vécu et au territoire de vie de chacun. Elles sont évidemment différentes d’un lieu 
à un autre. 

Est-il nécessaire de préciser que dans les quartiers populaires, on surconsomme moins que 
dans les quartiers résidentiels ! On est souvent « économe » avant d’être « écolo ». Les 
ateliers alliant écologie et économie fonctionnent très bien : comment cuisiner bien et pas 
cher, fabriquer ses produits ménagers, coudre ses vêtements… Contre le gaspillage, 
l’exemplarité des parents joue un rôle important auprès des enfants. 

Les activités « nature » répondent aussi à un besoin clairement exprimé par les enfants et les 
adultes. Les sorties nature familiales connaissent généralement un grand succès et favorisent 
le vivre ensemble. Dans les zones urbaines, les enfants sont très demandeurs de jardinage et 
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de protection des animaux. Plus tard, ce seront des militants, voire des acteurs de la 
biodiversité. 

Dans le même ordre d’idée, la demande de parcelles de jardin pour l’autoconsommation reste 
considérable. Il est fréquent de voir des jardins partagés en pieds d’immeuble parfaitement 
entretenus et respectés par le voisinage. 

La question des déplacements est aussi cruciale. Si des progrès ont été faits pour les transports 
doux et les transports en commun, de trop nombreux quartiers et zones périurbaines restent 
enclavés créant une frustration chez la population. 

— Une coopération des associations pour accompagner le changement et les initiatives 
vers une meilleure qualité de vie. Le réseau associatif, par son importance, par ses 
compétences en matière d’animation collective et surtout ses liens de proximité avec les 
habitants peut jouer un rôle essentiel. Beaucoup d’associations qui font de l’accompagnement 
social et culturel sont d’ailleurs déjà, et depuis des années, impliquées sur les questions de 
développement durable. 

La plupart des associations, qu’elles appartiennent à un grand réseau ou non, qu’elles soient 
spécialisées dans l’éducation à l’environnement ou non, peuvent collaborer à cette mission en 
coopération avec les autres acteurs, dont les collectivités locales. Surtout, par leur dimension 
citoyenne, elles sont capables de favoriser les synergies au plus près des problématiques du 
territoire. Elles peuvent être porteuses de parole d’usagers, médiatrices (car les questions 
posées sont souvent complexes), accompagnatrice du pouvoir d’agir. Les associations ont un 
rôle à jouer pour encourager les gens à devenir acteurs, « Si notre parole a du pouvoir sur 
notre famille, notre classe, notre quartier, alors pourquoi ne pas aider la planète à tourner 
mieux ? ». 

— Une place particulière est à donner à la communication et aux actions des jeunes. Ils 
sont de plus en plus nombreux dans le monde à s’inquiéter de leur futur et à vouloir changer 
les choses. Donnons-leur la parole et le pouvoir d’agir. 

Se mobiliser pour arrêter la dégradation de l'environnement dans le monde, agir pour 
une meilleure qualité de vie de chacun, mieux vivre ensemble de manière  solidaire dans 
un même lieu, il s’agit d’un même combat qui peut préserver l’avenir de l’homme et la 
dignité humaine. 
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